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Introduction 
           
e contrôle des changes est toujours en vigueur en Algérie bien qu’il soit allégé de façon 
substantielle grâce au processus des réformes économiques et à la mise en œuvre d’un 
programme d’ajustement structurel. La libéralisation du commerce extérieur et celle des 
capitaux sont accompagnées de la convertibilité du dinar sur les opérations courantes. Aussi, la 
mise en place par la Banque d’Algérie d’un marché des changes interbancaire pour la fixation du 
taux de change constitue incontestablement une avancée certaine dans le sens de l’instauration des 
mécanismes de l’économie de marché dans le pays.  
 
Le nouveau dispositif en matière de change, même s’il se caractérise par une plus grande 
libéralisation, n’a pu venir à bout du marché informel des devises. Celui-ci est en effet omniprésent 
en Algérie. Non seulement sa présence ne fut pas menacée par les nouvelles mesures relatives au 
change, mais surtout il s’est renforcé par la politique d’ouverture engagée par les pouvoirs publics. 
 
Le marché interbancaire des changes  tel qu’il fonctionne actuellement et le marché « noir » 
des devises s’influencent –ils mutuellement et  vers quelle évolution se dirigent-ils compte tenu de 
l’approfondissement des réformes économiques ? C’est à cette question que nous tenterons 
d’apporter quelques éléments de réponse et par conséquent contribuer au débat sur le rôle du marché 
dans la régulation économique en Algérie. 
 
I.  Les réformes en matière de change 
      Contrairement à la période de planification centralisée, le nouveau processus relatif au 
contrôle des changes accorde plus de souplesse aux opérateurs économiques et aux citoyens. Le 
règlement n° 95-07 du 23 décembre 1995 et le dernier règlement n° 07-01 du 03 février 2007 
promulgués par la Banque d’Algérie donnent effectivement la possibilité aux intermédiaires agréés 
(banques et institutions financières) de traiter des opérations en devises pour leur compte ou pour 
celui de leur clientèle. Par ailleurs, tout résident en Algérie est autorisé à acquérir et  détenir des 
devises librement convertibles. De même que les voyageurs entrant en Algérie ou sortant sont 
autorisés à importer ou à exporter des billets de banque étrangers à la condition de faire une 
déclaration en douanes. Enfin, toute personne physique ou morale résidente ou non résidente, peut 
ouvrir un ou plusieurs  comptes  devises à vue et / ou à terme auprès des intermédiaires agréés. 
      
Concernant la convertibilité du dinar, la Banque d’Algérie permet aux opérateurs inscrits 
régulièrement au registre de commerce et activant dans le commerce extérieur, de bénéficier de la 
liberté d’accès aux  devises librement convertibles aux fins d’importations de biens et services qui ne 
font pas l’objet de prohibition ou de restriction. La condition imposée consiste, pour toute opération 
d’importation, à procéder à la domiciliation bancaire. Cela consiste en l’ouverture d’un dossier 
auprès d’un intermédiaire agréé (domiciliataire) donnant lieu à un numéro de domiciliation. Ce 
dossier doit contenir l’ensemble des documents relatifs à l’opération commerciale. 
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Le règlement n° 07-01 précise dans son article 29 que toute opération d’importation ou 
d’exportation de biens et services est soumise à l’obligation de domiciliation, dont elle constitue  un 
préalable à tout transfert / rapatriement de fonds avec l’étranger.   Cependant, les entreprises 
exportatrices hors secteur des hydrocarbures, sous réserve de domiciliation bancaire évidemment, 
bénéficient d’une rétrocession de 50% des recettes en devises.  
     
 Les travailleurs étrangers en Algérie ont aussi la possibilité de transférer une partie de leurs 
salaires conformément aux modalités fixées par la Banque d’Algérie. Les investissements étrangers 
effectués à partir d’apports en devises, bénéficient du transfert des bénéfices nets en devises vers le 
pays d’origine. 
     
  Les personnes physiques sont concernées par un droit de change institué au profit des 
candidats au pèlerinage, à l’occasion d’hospitalisation des nationaux à l’étranger (soins et 
accompagnateurs), lors du décès de nationaux à l’étranger, pour les nationaux poursuivant une 
scolarité à l’étranger et une allocation voyage à l’étranger correspondant à un plafond de quinze mille 
dinars par année civile ainsi que pour l’importation de véhicules aménagés   pour les handicapés 
moteurs. 
 
L’ensemble de ces mesures s’inscrivant dans une logique de fonctionnement rendue possible  
grâce au marché  des changes interbancaire institué par le règlement n° 95-08 du 23 décembre 1995 
promulgué par la Banque d’Algérie. Les banques et les établissements financiers agréés interviennent 
pour toutes les opérations de change au comptant et à terme (1) entre monnaie nationale et devises 
étrangères librement convertibles. 
 
 Le marché est non-localisé, c’est - à – dire que les opérations y sont traitées par téléphone, 
fax ou autres systèmes électroniques. Il fonctionne en continue et les transactions sont traitées de gré 
à gré. Aussi, les cours de change sont déterminés à un certain degré par  l’offre et de la demande de 
devises provenant des intermédiaires agréés avec un arbitrage de la Banque d’Algérie (système de 
flottement dirigé).  
 
La Banque d’Algérie laisse à la disposition des intermédiaires de change agréés certaines 
catégories de ressources en devises notamment les recettes provenant des exportations hors 
hydrocarbures, les emprunts en devises contractés et les montants transitant par le marché 
interbancaire des changes. En contrepartie, les intervenants sont tenus d’utiliser ces ressources pour 
couvrir des engagements contractés avec l’étranger par eux-mêmes ou par leur clientèle.  Il s’agit des 
opérations relatives aux contrats d’importation, le financement des avances, etc.  
 
Les pouvoirs publics ont cependant pris des précautions en prévoyant des mesures de 
répression  contre l’infraction à la législation et à la réglementation des changes et des mouvements 
de capitaux de et vers l’étranger. (2)  
 
II. Nature du marché informel des devises 
Le marché informel des devises appelé communément « marché noir » est relativement assez 
ancien en Algérie. Il s’est développé à l’ombre de la gestion administrée du taux de change et de la 
régulation de l’économie nationale par la planification centralisée. Le strict contrôle des changes 
existant en cette période et les pénuries de tout ordre ont fait que de nombreux citoyens se sont 
retournés vers l’épargne des émigrés pour pouvoir accéder à certains biens et services. D’autant plus 
                                                 
1 Bien qu’elles soient prévues, les opérations à terme sur devises ne sont pas encore effectives. 
 
2 Il s’agit de l’ordonnance n° O3 / O1 du 19 Février 2OO3 relative à la répression  de l’infraction à la législation et  à la  
réglementation des changes et des mouvements de capitaux de et vers l’étranger. 
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que ces deniers, en l’absence de circuit bancaire efficace et rémunérateur,  n’ont pas hésité à 
exploiter les opportunités de ce marché. 
 
Au début, le change au noir se faisait à distance, c’est-à-dire que les devises et la monnaie 
nationale changeaient de main  grâce à des intermédiaires discrets qui prenaient une commission. 
Depuis, avec les réformes en matière de change, une nouvelle façon de procéder est apparue où l’on 
assiste carrément à des achats et ventes de devises étrangères dans la rue ou sur des places publiques 
connues de tous le monde. 
 
Traditionnellement, l’offre de devises sur le marché informel provient en premier lieu des 
émigrés en France. En second lieu, les retraites et autres pensions versées en euros et enfin de 
quelques étrangers qui font le change occasionnellement, lors de leur séjour dans le pays. Des 
réseaux de « cambistes de la rue » se sont organisés dans la plupart des villes d’Algérie, 
particulièrement là où existe une émigration. 
 
Les demandes de devises sur le marché informel émanent par contre de personnes physiques 
qui souhaitent ouvrir des comptes devises auprès des banques, surtout que celles-ci ne cherchent pas 
l’origine des billets étrangers. Ces demandes sont devenues très importantes car les détenteurs de 
comptes devises ont la possibilité de demander des visas d’entrée auprès des ambassades et en même 
temps justifier des ressources en monnaie étrangère pour espérer obtenir ces visas et donc pouvoir 
voyager vers l’étranger. En conséquence, une grande partie de la liquidité en devises qui transite par 
le marché noir se retrouve régulièrement détenue auprès des banques sous forme de comptes devises, 
facilitant ainsi une amélioration de la position de change de ces établissements bancaires. 
 
C’est là un aspect positif car cela  donne la possibilité au système bancaire algérien de 
pouvoir canaliser  certaines  ressources en monnaies étrangères disponibles auprès des émigrés, 
lesquels privilégient pour des raisons évidentes le canal du marché informel plutôt que le secteur 
officiel. L’inconvénient réside dans le fait que les banques auront à gérer un perpétuel mouvement de 
ces comptes devises à cause des retraits incessants de la part de la clientèle qui est le plus souvent à 
la recherche d’une obtention d’un visa ou d’un financement d’un voyage à l’étranger. 
 
Une autre partie des devises, non moins importante, circule sur le marché parallèle et qui est 
difficilement évaluable, va au profit des importateurs de biens et services. Ces   derniers constituent 
une frange qui s’adonne à l’importation de produits prohibés ou de contrefaçon, renforçant par la 
même occasion le secteur informel (« trabendo ») de façon générale. Ce qui d’ailleurs porte préjudice 
à l’économie nationale tant par la fraude fiscale, le gaspillage de devises pour des produits douteux 
que par la concurrence déloyale qui est faite à la production nationale.  
 
Enfin, une dernière partie des ressources en devises disponibles au niveau du secteur 
informel, prend la voie de l’étranger sous forme de fuite de capitaux. En effet, de nombreux algériens 
investissent d’importantes sommes dans des activités telles la restauration, l’hôtellerie,  les services, 
ou carrément  l’immobilier dans certains pays comme la France, l’Espagne ou la Tunisie. Dans ce 
cas, il y a conversion de montants élevés en dinars vers des devises obtenues auprès des « cambistes 
de la rue » ou encore directement à la source, soit les émigrés eux-mêmes.  Ces dernières années, le 
phénomène s’est accentué à cause du terrorisme, où l’on a assiste au départ massif de nombreux 
citoyens vers l’étranger, particulièrement des cadres qui s’installent en France, au Royaume-Uni et 
au Canada. Les ressources en moyens de paiements extérieurs utilisées, se sont procurées également 
dans la majorité des cas auprès du marché noir. 
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Conclusion 
        La libéralisation de l’économie nationale et l’allègement sensible du contrôle des 
changes ont donné au marché noir des devises une nouvelle dimension, celle de véhicule des moyens 
de paiements extérieurs acquis par des citoyens en toute liberté. C’est également une sorte de 
complément au marché des changes interbancaire dans la mesure où les activités exclues par ce 
marché seront prises en charge par le secteur informel des devises. D’autant plus que la Banque 
d’Algérie ne semble pas trop embarrassée par les opérations informelles de change dès lors que le 
niveau des réserves de change est appréciable et permet de faire fonctionner le marché interbancaire 
dans de meilleures conditions. 
 
      En définitive, les deux marchés sont appelés à évoluer dans une certaine détente tant que 
les cours du baril de pétrole brut reste en hausse d’une part, et tant que l’émigration ainsi que les 
retraités et autres pensionnés de France continueront à alimenter le marché informel, d’autre part. 
L’écart entre les deux taux de change semble paradoxalement se rétrécir durant ces derniers  mois.  
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